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AUX  AMIS 

DE 

LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ. 

I.  irnmmmnmBaamamammjmm»^ 

Citoyens  ^ freres  & amis  , je  rends 
hommage  à la  -patrie  , en  vous  préfentant 
cefoïble  ejjfai  sur  les  suhjîjlances. 

Quelques  verites  hardies  ne  portent  pas 
toujours  le  fentiment  injiantanc  de  la  con- 
vision  ; ce  mouvement  intime  a bejoin  ^ 
comme  la' nature  , d'^un  développement pro* 
grejjifi  Si  vous  daigne':^  V accueillir  y quel- 
que jour^  peut-être  , V opinion  publique  en 
commandera  V exécution. 


[ 3 ) 

PÉTITION 

DU  Département 


D U V A R 

A LA  CONVENTION  NATIONALE. 


I9ESI^HBISR9BP[^^Ii^B3B0ms 


IT  O Ÿ E N s , 

L’adminiftration  du  département  du 
Var,  pénétrée  des  dangers  dont  le  défaut 
de  fubfiftance  nous  menace  , a député  un 
de  fes  membres  près  la  convention  na- 
tionale & le  bureau  de  l’intérieur  ( i) , pour 

(i)  Cette  exprellion  républicaine  efl  anticipée, 
puifqu’il  exifîe  encore  , provifoirement , des 
nijlres  & un  confeil  exécutif* 

Notre  défunte  conftitution  , dont  il  ne  doit  relier 
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i^clamer  des  fecours  d’autant  plus  urgens, 
que  notre  pénurie  eft  avérée,  & que  la 


que  la  dcci  ^.ration  des  droits  de  Thomme  , & quel- 
ques loix  reglementaires,  avoir  fixe,  entr  autres 
principes  incohérens  , deux  pouvoirs  diftinds  & 
réciproquement  inviolables  t ainC , meconnoilîant 
cette  vente  éte’fnelle  , que  tout  poiivoif  , toute 
ciutonte  cjî  cjjcritiellcni6n.t  duTLs  lu  loi^  elle  permit 
aux  mandataires  du  peuple  de  fe  qualifier  en  raison 
de  leurs  fondions.  Les  uns  étoient  h pouvoir  légif- 
latif  ; tel,  h pouvoir  exécutif d’autres,  le  pou- 
voir judiciaire  \ bref,  trois  municîpes  & fix  no- 
tables formoient  , dans  la  moins  nombreufe 
commune  , une  autorité  confiîLÙéc.Y cïdùi  ^ pour 
rintempérante  ariftocratie  , des  facultés  que  les 
premiers  tra*  auc  ûc  la  république  naifîante  n ont 
pu  parvenir  encore  a annuller,  L habitude,  le  pre- 
& la  confiance  confpîrenc  en  faveur  aes  vieilles 

J t)-  \ ^ 

coLiiumes  &.  des  dénominations  , tout  au  moins 
équivoques  , qu  un  nouvel  ordre  de  chofes  doit 
bannir  fans  retour.  Laillons  aux  tyrans  leurs  confeHs 
& leurs  miniil-resg  & fi  nous  ebériffons  li  liberté,, 
que  la  république  n’alt  jamais , pour  faire  exécuter 
fes  loîx  , que  des  fujets  d'autant  moins  redoutables, 
qu’ils  feront  plus  fubordonnés.  La  tefponfabilité 
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crainte  feule  , au  fein  même  de  l’abon- 
dance , eft  une  véritable  calamité, 

J ai  vu  Roland  ; je  lui  ai  fidellement  ex- 
pofé  nos  befoins  ; mais  l’exécuteur  pafTif 
de  la  loi  n’a  pu  me  promettre  qu’un  par- 
tage proportionnel  fur  les  douze  millions 
récemment  décrétés.  L’infuffifance  & la 
lenteur  de  ces  mefures  me  forcent  à re- 
noncer aux  intermédiaires. 

Oeft  aux  délégués  du  fouverain  (z)  que 


ne  fera  point  illufoire , quand  le  glaive  dé  îâ  loi 
frappera  indUHnélement  tout  ordonnateur  perfide, 
infidèle  ou  négligent.  - ' 

(i)  Les  députés  de  la  nation  ne  font  point  des 
reprefentans , parce  qu’il  leroît  trop  dangereux , 
pour  la  liberté  publique  , qu’une  côllcclion  par- 
tielle d’individus  put  jamais  repréfenter  , c’efi-à- 
dire  , être  momentanément  le  fouverain.  Ils 
doivent  cependant  , Sc  par  tacite  confiance  , en 
remplir  toutes  les  fonéiions , car  le  peuple  leur  a dit  ; 

Allez , vous  etes  élus  entre  tous  pour  gouvenier 
» le  timon  de  1 égalité,  ^'^ous  n’etes  ni  inviolables , 
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le  département  du  Var  vient  préfenter  fa 
pétition  , & quelques  idées  relatives  aux 
moyens  de  diftribuer  les  refTources  de  la 
république  fur  les  bafes  de  l’égalité  , & de 

fuppléer  provifoirement  aux  difpositions 
que  ces  établilfemens  peuvent  exiger. 

Il  falloir  un  temps  de  révolution  pour 

accréditer  Tidée  que  la  France  manque  ^de 

bleds. 

On  avoir  voulu  nous  affamer  en  1789  ; 
on  effaye  encore  ce  reffort  ufé  ; mais  les 
temps  de  l’intrigue  , du  menfonge^&  de 
l’erreur  feront  bientôt  évanouis. 

On  invoque  la  liberté  du  commerce! 
& moi  j’invoquerai  la  néceffité  ; J’invo- 
querai lefang  du  peuple,  qui  veut  & qui 


» ni  infaillibles  , ni  fujets  , ni  monarques  , ni 
» fénateurs  , ni  lëgiflateurs  ; mais  vous  ferez  des 
» loix  félon  mes  vœux  , fi  vos  opinions  fe  taifent 
» devant  la  mienne.  Vous  ferez  exécuter  ma  fane*?* 
» tion  , & mon  eflime , fera  la  mefure  de  votre 
« gloire  & votre  récompenfe  ». 
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peut  tout  ce  qui  eft  jufte  ; j’invoquerai  cette 
même  liberté  de  commerce , bien  étran- 
gement définie  , bien  cruellement  inter- 
prétée^ & je  prouverai  peut-être  que  les 
notions  les  plus  fimples  font  fouvent  les 
meilleures. 

Citoyens,  la  liberté  n’efl:^  fans  doute, 
que  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  n’eft  pas 
nuifible  à la  fociété.  Le  commerce  n^eft 
aulTi  que  la  faculté  d’échanger  le  fuperflu, 
en  faifant  circuler  l’abondance , & d’ali- 
menter, le  plus  polTible,  tous  les  befoins 
faélices  ou  réels. 

Ces  deux  principes  bien  établis , com- 
ment pourroit-on  , en  les  liant  enfemble , 
en  produire  un  réfultat  défaftreux  ? Com-  - 
ment  ofe-t-on  en  conclure , fous  le  règne  de 
l’égalité  , qu’il  faut  que  le  riche  ait  la 
liberté  de  tuer  le  pauvre  ; que  le  proprié- 
taire peut  impunément  difpofer  de  la  fubf- 
tance  du  journalier  ; que  le  commerce 
monopoleur  eil  autorifé  dans  fes  infâmes 
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profits.  Au  temps  des  rois , cette  doflrine 
abominable  pouvoir  être  entendue  ; aujour- 
d’hui elle  fait  horreur!  Le  pain  & l’eai*, 
l’air  & lefeu,  font  les  élémens  de  l’homme, 
que  nulle  puiflànce  créée  ne  peut  lui  re- 
fufer.  Le  pain  efl:  le  produit  de  ma  fueur, 
impitoyable  fainéant  ; hé  , tu  pourrois 
m’en  priver  !...  Non , la  république  ne 
veut  pas  frapper  de  mort  ceux  par  qui  tu 
exifte  ; &,  pour  enchaîner  ta  malveillance, 
elle  diftiibuera,  dans  fa  fagelle , les  lources 
nourricières  de  l’abondance  & de  la  paix 
publique,- qui  appartiennent  à tous  égale- 
ment. 

Semblables  au  bon  père  , qui  met  en 
réferve  tout  ce  qu’exigent  les  befoins  de 
fes  enfans,  les  hommes  de  la  nation  , les 
pères  de  la  grande  famille  établiront,  dans 
tous  les  chefs-lieux  de  diftriâs,  des  gre- 
niers publics  (3).,  où  feront  dépofés  les 


(3}  membre  du  comité  d’agriculture,  dont 
les  conr.oilîances  iont  peu  communes  , m’a  dit  , 
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bleds  excédant  la  conjommatîon  du  pro- 
priétaire. 

Ils  furveilleront  les  encouragemens  dûs 


qu’cntr’autres  objections  fur  le  fyileme  des  greniers 
publics  , fe  préfentoît  la  crainte  de  les  voir  à la 
difpofition  d un  gouvernement  quelconque , qui 
poiirroît  f félon  les  circonftances  ^ s'en  servir  a 
influencer  la  multitude , & parvenir  plus  fûrement 
à fapper  le  niveau  de  notre  liberté. 

Je  réponds,  i®.  : formez  un  tout,  dont  les  parties 
(e  furveillent , fe  fécondent  & fè  rallient  au  moindre 
danger  : z®.  que  les  fubfiflances  foîent  adminif- 
frées,  dans  chaque  chef-lieu,  par  un  ofocier  public, 
invefli  de  la  confiance  des  afiemblécs  primaires  : 
3^,  que  le  gouvernement  ne  puifTe  jamais  difpofer 
du  fuperûu  , qu’après  avoir  comblé  le  vuide  des 
localités  indigentes  , confiaté  & fait  afficher,  dans 
tous  les  départemens,  fix  mois  à favance,  la  fitua- 
tion  effedive  & générale  : 40.  que  le  prix  des  grains 
foit  fixé  annuellement , & trois  mois  après  la  ré- 
colte , en  raifon  du  plus  ou  moins  d’abondance  ^ 
& si!  ny  a , dans  l’état , d’autre  autorité  , d’autre 
pouvoir  , d autre  confeil  que  /a  loi , on  ne  pourra 
rien  influencer  avec  les  grei?iers  publics. 
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à l’agriculture  , en  lui  alTurant  annuelle- 
ment  une  jufte  indemnité. 

Ils  décréteront  peine  de  mort  pour  qui- 
conque , hors  de  la  loi , ofera  traiter  des 
grains  comme  d’une  marçhandife  com- 
merciale (4), 


(4)  On  aifccle  de  confondre  l’intérêt  de  Tagn- 
cukure  & celui  du  commerce  ; le  marchand  de 
bled  a^ec  le  laboureur  & le  propriétaire^  le  bénéfice 
de  ceux  - ci  efl  le  produit  net  de  la  vente  de  leurs 
denrées  , tous  frais  d’exploitation  prélevés  \ mais 
le  bénéfice  du  marchand  ne  peut  être  qu’un  impôt 
de  la  cuoidîté,  qu’un  furhaulTement  de  la  valeur 
primitive,  qu’un  gain  illicite  , infiniment  plus  oné^ 
reux  au  commerce  même,  que  le  prêt  ufuraire.  Le 
cultivateur  n’eft  que  trop  fouvent  la  première  vic- 
time de  l’infatiable  avidité  du  monopole.  Qu’on 
ne  répète  donc  plus  que  le  commerce  individuel 
des  grains  eft  utile  a l’agriculture  ; cette  abfurdité 
menfongère  ne  feroit  pas  reçue  chez  les  peuples 
libres  les  moins  policés.  Autant  vaudroit  prouver 
aux  habitans  de  la  côte  d’Afrique -que  la  traite  des 
nègres  efl  utile  à la  liberté  ëi  a la  population  de 
leur  contrée. 


( II  ) 

Ils  ne  livreront  à ^extérieur  que  le  fur- 
plus  des  fubfirtances  ; le  refte , moyennant 
un  fonds  de  250,000,000  liv.  (5),  lera  payé 
quartier  par  quartier  , & à fur  & mefure 
que  les  grains  feront  exploités  *,  quant  aux 
bénéfices  qui  réfulteroient  de  Ja  vente  à 
l’étranger,  ils  feront  divifés  en  prime 
d’encouragemens  pour  la  culture  des  bleds. 

On  objedera  les  difficultés  de  ce  nou- 
veau régime;  mais  rien  îfeil  impoffible , 
dans  l’ordre  moral,  au  foaverain  vertueux 
qui  veut  faire  le  bien.'  - 


- (5)  Mon  calcul  a fubi  le  fort  des  exagérations. 

Pai  ell  imé  rapproviiîoniiciiîent  d’une  année,  pour 
vingt-cinq  millions  d’ames  , en  raifon  d’un  feptier 
& demi  par  tête.  Le  feptier  cft  de  140  livres,  poids 
de  marc,  ce  qui  donne  360  livres  de  bled  a chaque 
individu;  quotité  fufriiante,  par  rapport  à la  fbible 
confommation  des  enfans  en  bas  â^e  & des  vieil- 
lards.  D’ailleurs  , pourquoi  dédaignerions-nous  de 
faire  entrer  en  compte  les  différentes  produâions  , 
telles  que  le  maïs,  le  rarrafîn  , &c.  &c.  Parmentier 
nous  a tracé  la  route  d’une  nouvelle  induffrie. 
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La  fomme  eflFrayante  de  250,000,000!. 
& plus  (6)  , attribuée  aux  opérations  des 
fubfiftances  , n’eft  y pour  Pétât , qu'une 
avance  fiéiive,  qui  met  à fa  difpofition 
des  richeffes  réelles , & purement  natio- 
nales, qui  n'appartiennent  , en  toute  pro- 
priété , à aucun  membre  diftinâ  du  corps 
focial,  non  plus  que  ces  pernicieux  métaux 
frappés  au  coin  monétaire  (7). 


( ^ )‘L’économie  rurale,  que  l’on  comparera 
toujours , avec  fuccès , à la  meilleure  adminiitra- 
tion  des  plus  vades  états  , ne  confifte  nullement 
à théfaurifer.  N’imputez  donc  qu’a  des  faux  calculs, 
qu’a  des  opinions  erronées,  ces  clameurs  du  vul- 
guaire  , l’économie  i l’économie  !...  Toute  léfî- 
nerie  , en  fait  d’utilité  , eft  une  excroiffance  pa- 
rafyte , .une  véritable  difîipation. 

(7)  J’aurai  démontré  la  parité  de  ces  principes  , 
(i  l’on  reconnoît , tôt  ou  tard  , que  le  prix  des 
grains  eft  le  tarif  de  toutes  les  marchandifes , le 
numéraire  le  plus  antique  & le  plus  précieux  ; qu’il 
doit  , par  conféquent  , fortir  des  mains  de  l’agri- 
culture , auiïi  pur  que  l’or  du  balancier. 
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Des  privilèges  exclufifs  , des  bandes 
liberticides  ont  pu,  pendant  des  fiècles, 
entraver  l’agriculture  & le  commerce  ; & 
vous, citoyens,  vous n’oferiez  pas  ,vous, 
en  qui  la  loi  réfide , parce  que  la  confiance 
du  peuple  eft  là  j vous  n’oferiez  pas  pronon- 
cer fur  notre  exiftencej  fur  la  véritable 
égalité  ; je  dis  même , fur  l’unique  moyen 
de  profpérité  univerfelle. 

•» 

Ah  ! ces  droits  fkcres  (8)  que  j’attefte^ 
font  trop  bien  gravés  dans  vos  cœurs  ; ih 
vous  infpirent.  L’accent  de  la  vérité  n’efi: 
qu  un  trait  de  lumière  pour  la  vertu. 

Qu’il  me  foit  permis  , citoyens  , d’a- 
jouter à cette  foible  efquüTè  un  mot  fur 
les  difpofitions  provifoires  dictées  par  nos 


(8)  Déclaration  des  droits  de  l’homme  & dit 
citoyen  , art.  XVII.  La  propriété  étant  un  droit 
inviolable  et  facré  , nul  ne  peut  être  privé  de  la 
fienne  , fi  ce  n’eft  lorfque  la  nécejfité  publique  , 
légalement  conflatée,  U exige  évidemment , Ê>  fous 
la  condition  d’une  jujie  & préalable  indemnité. 


( H ) 

befoins  prelfans  ; elles  ne  peuvent  être 
qu^^une  extenfion  de  votre  fageiTe  , qu’un 
plus  grand  développement  des  mefures  que 
vous  avez  déjà  fait  mettre  en  adivité  pour 
attirer  en  France  les  grains  de  l’é- 
tranger (9). 

Le  département  du  Var,  riche  en  pro- 
duélions  fenfuelles , eft  abfoiument  dénué 
par  fon  infertilité;  fes  récoltes  les  plus 
abondantes  fuffifent  à peine  au  dixième  de 
fa  population.  Autrefois  on  follicitoit  ; au- 
jourd’hui le  légiflateur  prononce. 

( 9 ) La  république  n’atteindra  fon  plus  haut 
période  de  fplendenr  qu’a  l’époque  oit  des  loix 
limples  5 provoquant  la  plus  laborieufe  induftrie  , 
affureront  à tous  les  citoyens  une  fubliRance  aifée. 

Que  le  commerce  , enfant  du  génie  & de  la 
probité  , extirpe  l’agiotage , en  imprimant  plus  de 
confiance  aux  aiîignaîs  ; qu’il  aille  au  loin  , comme 
un  eifain  bienfaiteur,  qu’il  crée,  qu’il  multiplie, 
qu’il  revienne  accumuler  tous  les  ttéfors  dé  la 
terre  ; qu’il  féconde  nos  guérets  ; mais-  qu’il  ne 
puiiTe  jamais  envahir  nos  moilTons. 
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Nous  demandons  un  prêt  de  60,000 
charges  de  bled.  Notre  crife  eft  extrême. 
Environnes  de  difette  & de  crainte  , de 
malveillance  & d’accaparemens , nous  ne 
pourrons  alTurernos  triomphes  qu’en  écra- 
fant  les  têtes  du  monftre  avec  le  poids  de 
la  prodigalité. 

Faites  verfer  dans  nos  ports^  n’importe 
à quel  prix  , 1 abondan^çe  qui  doit  appar- 
tenir à la  terre  de  la  liberté;  & que,  des 
bords  duTage  aux  confins  de  la  Sibérie, 
les  hommes  régénérés  bénififent  vos  glo- 
rieux travaux. 

( Renvoye  au  comitc  des  JuhJîJlanccs,  ) 


I^e  1 Imprimerie  de  L.  Potier 
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